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Réponses 
1.  Reprise économique et croissance 

 Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

L’économie mondialisée et de plus en plus complexe dans laquelle nous vivons a besoin de diplômés 
universitaires formés dans la recherche d’innovations sociales et scientifiques pour l’avancement de 
l’industrie canadienne et la création d’une croissance économique durable. La recherche et l’innovation 
peuvent avoir un impact important sur la société et l’économie canadiennes. Les recherches 
universitaires fructueuses entraînent la création de produits et d’idées nécessaires sur le marché 
international. Le gouvernement du Canada peut soutenir une reprise économique durable et une plus 
forte croissance économique en investissant dans le domaine de la recherche postsecondaire 
canadienne. L’Association des étudiants diplômés de l’Université Athabasca recommande : que le 
gouvernement du Canada continue d’investir dans les programmes essentiels financés par les trois 
organismes subventionnaires (le CRSH, le CRSNG et l’IRSC) afin de témoigner du rôle important de la 
recherche et de l’innovation dans la prospérité du Canada. 
2.  Création d’emplois 

 Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Afin de participer et de contribuer pleinement à l’économie du pays, les diplômés doivent pouvoir 
rembourser leurs dettes étudiantes le plus rapidement possible. Le fait d’élargir le programme fédéral 
d’allégement de la dette des étudiants permettrait aux nouveaux diplômés de se risquer à 
l’entrepreneuriat pour inventer des nouveaux produits et services et de nouvelles technologies. Puisque 
les entrepreneurs et les petites entreprises sont le moteur de l’économie canadienne, un programme 
semblable favoriserait la création d’emplois. L’Association des étudiants diplômés de l’Université 
Athabasca recommande : que le gouvernement du Canada mette sur pied un programme solide 
d’allégement de la dette des nouveaux diplômés; et qu’il assouplisse les critères d’admissibilité aux 
diverses options de remboursement actuelles dans le cadre du Programme canadien de prêts aux 
étudiants. 
3. Changement démographique 

 Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’oeuvre? 

Il est essentiel d’avoir une main-d’œuvre scolarisée afin de pallier le manque de travailleurs qualifiés. De 
nombreux travailleurs vieillissants repoussent l’heure de leur retraite. En assurant l’accès à une 
éducation postsecondaire, notamment pour ces travailleurs qui cherchent à améliorer leurs 
compétentes ou à en acquérir de nouvelles, nous pourrons pallier ce manque de travailleurs qualifiés et 



 

 

ferons en sorte que les travailleurs vieillissants demeurent des membres productifs de la main-d’œuvre 
canadienne. Actuellement, presque tous les travailleurs canadiens à temps plein sont inadmissibles aux 
prêts d’études à temps partiel. Même s’ils touchent un revenu plus élevé que le seuil d’admissibilité aux 
prêts étudiants, les étudiants matures dans les établissements postsecondaires ont souvent de la 
difficulté à joindre les deux bouts. Ils ont souvent des paiements hypothécaires et de voiture à effectuer, 
ainsi que des enfants et des adultes à charge. Si l’on ajoute à cela les coûts associés aux études 
postsecondaires, on comprend pourquoi de nombreux étudiants matures doivent faire de sérieux 
sacrifices pour payer leurs études. L’Association des étudiants diplômés de l’Université Athabasca 
recommande : que le gouvernement du Canada hausse le seuil d’admissibilité aux prêts étudiants 
d’études à temps partiel, notamment pour les diplômés ayant des besoins financiers élevés.  
4.  Productivité 

 Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Le gouvernement du Canada peut stimuler l’innovation en appuyant le libre accès aux données de 
recherches financées par les fonds publics. Cela entraînera une augmentation de la productivité et une 
croissance économique découlant de nouvelles technologies et de nouvelles sociétés, ainsi qu’une 
augmentation des possibilités d’emploi pour les Canadiens. L’Association des étudiants diplômés de 
l’Université Athabasca recommande : que le gouvernement du Canada adopte une loi obligeant les trois 
organismes subventionnaires à publier leurs données de recherches et que ces données soient 
accessibles au public. 

5.  Autres défis  

 On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

En raison de la situation économique mondiale, de plus en plus d’étudiants matures à temps partiel 
s’inscrivent à des programmes universitaires afin de parfaire leur éducation et d’améliorer leur situation 
économique à long terme. Malheureusement, bon nombre d’entre eux ont de la difficulté à accéder au 
système d’éducation postsecondaire. Ils ont souvent des enfants et doivent payer eux-mêmes leurs frais 
de scolarité, ce qui cause des problèmes aux travailleurs plus âgés. Il est aussi plus probable qu’ils aient 
besoin d’un véhicule pour assumer leurs responsabilités quotidiennes (p. ex., se rendre au travail, 
conduire les enfants à l’école ou à la garderie). Il faut augmenter le seuil d’admissibilité au Programme 
canadien de prêts aux étudiants pour aider les étudiants matures. Le seuil actuel convient peut-être à un 
étudiant de 19 ans qui vit encore à la maison, mais un revenu annuel de 40 000 $ c’est bien peu 
lorsqu’on a une hypothèque à rembourser, des enfants et des adultes à charge et que l’on tente de 
poursuivre des études postsecondaires. L’Association des étudiants diplômés de l’Université Athabasca 
recommande : que le gouvernement du Canada hausse le seuil d’admissibilité au Programme canadien 
de prêts étudiants; qu’il élimine les exigences du programme relativement à la contribution des parents; 
qu’il élimine l’évaluation relative à un véhicule dans le cadre du PCPE; et qu’il renforce le système de 
crédit d’impôt universel pour les études postsecondaires et qu’il y investisse davantage afin de 
maintenir son soutien financier universel à tous les étudiants postsecondaires. 

 


